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Le contexte stratégique est marqué par une accélération du rythme des évolutions et par la 
complexité croissante de la gestion des crises. En formalisant le processus de la transformation, la 
Défense a la volonté, pour satisfaire les ambitions nationales, de dynamiser et fédérer les initiatives et 
améliorer l’efficacité de l’action opérationnelle militaire. Cette démarche s’appuie sur la maîtrise 
de l’information, vise l’atteinte de l’état final r echerché (EFR) par le contrôle des effets, et tire 
parti des méthodes modernes d’adaptation rapide au changement. Plus globalement, elle s’inscrit 
dans la logique de la construction européenne et participe aux efforts de nos partenaires. 

Dans un monde complexe, parier sur l’homme pour contrôler les effets 

Pour les armées, la prise en compte de paramètres toujours plus nombreux, interdépendants et 
simultanés devient  nécessaire pour pouvoir s’adapter en permanence. Cela demande un traitement de 
l’information rapide et de qualité que seul l’homme est capable de transformer en intelligence de 
situation. De plus, l’internationalisation des actions impose cohérence opérationnelle et choix du juste 
niveau d’interopérabilité. L’époque actuelle voit les événements s’accélérer et devenir plus 
complexes à tous les niveaux. La Défense devra donc être capable de faire évoluer ses concepts et son 
organisation en cohérence et en synergie avec ses partenaires occidentaux, en s’assurant de placer 
l’ homme au centre de l’action. Seule cette implication permettra de préserver nos intérêts, 
promouvoir nos concepts et favoriser l’émergence d’un pôle européen. Nous devrons, pour cela, 
prendre en compte les efforts de nos partenaires engagés dans la même voie autour du concept des 
opérations basées sur les effets. En France, des transformations ont déjà été engagées ou réalisées au 
sein des armées : professionnalisation, interarmisation, évolution des systèmes de forces, pratiques 
interministérielles, exploitation des retours d’expérience, création du Centre Interarmées de Concepts, 
de Doctrines et d’Expérimentation, mutualisation des réseaux et des services, unification du réseau 
national d’expérimentation et participation aux forums internationaux sur la transformation. Cette 
évolution est en cohérence avec la stratégie ministérielle de réforme. 

La transformation opérationnelle : des capacités en réseaux  pour un juste emploi de la force 

La transformation française consiste en un processus d’ouverture pragmatique au 
changement, tirant le meilleur parti possible des moyens disponibles. Elle n’est pas un but en soi mais 
bien plus une démarche d’adaptation proactive. Il s’agira d’optimiser l’efficacité opérationnelle, en 
prenant en compte l’ensemble du spectre des missions et leur probabilité d’occurrence. Les 
problématiques ainsi soulevées seront fédérées. Les réponses seront, quant à elles, élaborées dans une 
structure souple créée à cet effet et pilotées de manière centralisée. Cela passe par l’adaptation du 
processus d’acquisition des capacités pour une meilleure réactivité, par la maîtrise optimale de ces 
capacités et par le partage de la connaissance pour optimiser les processus logistique et budgétaire. 

Le but est aussi de constituer un pôle d’influence. Or l’absence de concepts ou de structure 
visible risque de marginaliser la France. La démarche française doit s’appuyer sur son propre savoir, sa 
propre culture militaire, pour se mettre au service d’une culture européenne de la maîtrise de la 
connaissance pour un juste emploi de la force (c’est à dire : légitime et équilibrée). Il s’agit de 
formaliser, afficher et mettre en valeur notre vision pour susciter un rapprochement avec nos 
partenaires. Ceci passe notamment par la promotion d’une démarche de développement de concept et 
d’expérimentation (CD&E) en faveur du développement capacitaire européen, étape nécessaire à la 
constitution d’une vision européenne au sein de l’OTAN. La coopération civilo-militaire sera, quant à 
elle, activement soutenue dans le cadre de la PESD. 

 



Des capacités dont les organisations sont animées par des ressources humaines pro-actives 

De nouvelles voies, par exemple technologiques, étant désormais envisageables dans l’exercice 
de la connaissance, de la décision et de l’action, la transformation influera sur les organisations à tous 
les niveaux. Il s’agira à terme d’atteindre une maîtrise de l’infosphère permettant d’échanger, au niveau 
adéquat, la juste connaissance au moment opportun. Un tel cheminement passe par l’élaboration de 
plans d’équipement complexes, ainsi que l’appréciation des changements induits (pratique du 
commandement, fonctionnement des organisations, etc.). 

Dans le domaine du corpus doctrinal, on devra adapter les concepts existants pour développer 
les niveaux capacitaires adéquats. Des propositions concrètes seront ainsi élaborées (objectifs à 
atteindre et étapes à franchir), ce qui donnera consistance et crédibilité à la démarche française. Cette 
réflexion s’appuiera sur la structure CD&E qui permettra, après avoir fédéré les acquis, d’accélérer le 
processus d’intégration des évolutions. Piloté par l’EMA, le CICDE constitue un instrument majeur 
dans le processus d’élaboration des solutions, qui seront vérifiées, par exemple, au sein des 
Laboratoires Technico-Opérationnels (LTO). Enfin, une participation active aux forums internationaux 
nous permettra de contribuer à la définition des normes.  

Bien évidemment la dimension des ressources humaines reste fondamentale : la 
transformation implique d’adopter un véritable état d’esprit d’innovation et son efficacité dépendra 
avant tout de sa mise en oeuvre par les hommes. 

Un pilotage interarmées, acteur d’une transformation plus large 

Au niveau de l’EMA, c’est le comité directeur de la transformation dirigé par le MGEMA qui 
fixe les grands axes, valide les plans d’action proposés par le comité de pilotage (OCO, bureau ESMG 
et division Emploi), désigne les responsables chargés de l’exécution de ces plans et rend compte de la 
réalisation des objectifs. Le comité de pilotage active en particulier le CICDE, acteur doctrinal de la 
transformation et ajuste les plans d’action avec les autres acteurs (RH, équipements…). Les grandes 
lignes du plan d’action de la transformation de la Défense amèneront à définir une stratégie 
d’influence, un plan de communication ainsi qu’une politique de formation. Un concept exploratoire 
sur les engagements futurs des forces sera rédigé. Il est surtout capital et urgent de mettre en place une 
stratégie d’équipement et de structures. On étudiera, enfin, le  partage de la connaissance en matière 
d’exercice du commandement et de délégation de responsabilité. En relation avec les armées et les 
délégations, une action plus globale devra être entreprise pour la France dans l’Europe. 
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L’armée française conserve pour but la défense du territoire national et de la population 
française. 

 Bien que non engagée, elle observe de près les suites des opérations en Irak . Les 
enseignements recueillis des unités françaises ont permis de confirmer le gain évident en efficacité 
(connaissance et vitesse) offerts par les nouvelles technologies. La collecte permanente des 
informations est  une condition essentielle à une décision rapide sur le terrain. L’armée française, qui 
s’inscrit davantage dans le long terme, ne saurait cependant négliger cet effort permanent 
d’anticipation, au moment où les premières frappes s’avèrent encore plus décisive que pendant la 
guerre froide. Les savoirs fondamentaux n’en ressortent pas bouleversés pour autant. Pour être 
acceptées et utiles les innovations de la transformation doivent venir s’insérer dans la doctrine en 
vigueur, en répondant à des manques préalablement identifiés. 

 En opération, la maîtrise de l’espace aérien reste un préalable. Les premiers Rafale marine 
sont entrés en service cette année pour assure cette fonction. 

 Les nouvelles technologies appellent à repenser la manœuvre. «Le passage de l’armée du 
pétrole à celle du silicium nous entraîne des structures résistantes aux structures redondantes, de la 
charpente métallique au protoplasme et de la division aux systèmes éclatés.» (Hubin) Sur le terrain, le 
chef recouvre une « liberté napoléonienne ». La contre-partie de l’empirisme américain conduit à des 
errements tactiques, que des scénarios prévisionnels doivent permettre d’empêcher. 

 La guérilla irakienne comporte des éléments anciens, semblables aux conflits coloniaux et 
d’autres radicalement nouveaux. Les forces doivent faire face à un regain de violence de leurs 
adversaires, en foule ou isolés, à la campagne comme dans les centres urbains. Pour maîtriser ces 
violences, l’armée a besoin de renseignements humains accrus. Il faut pouvoir décrypter les 
informations, mais aussi contrer les rumeurs. Les besoins de renseignements dans des zones à risque 
arabophones ont accru les besoins en officiers spécialisés dans le traitement de l’information. 

 Le commandement doit être réorganisé en fonction de ces nouvelles expériences. Les forces 
s’organisent désormais en trois modules interchangeables: un chef, un effecteur, un logisticien. Les 
centres d’aide à la décision peuvent se tenir plus en arrière. 

 Les soldats doivent conserver une polyvalence, qui pourrait se résumer en un ensemble de 
principes de base compilés dans un manuel. La riposte à une agression doit dans rester proportionnée. 
La présence permanente de médias force à une communication permanente et à une responsabilité 
entière des soldats de base. L’armée doit soigner ses relations avec les civils, aussi bien avec les 
populations locales, qu’avec l’opinion publique nationale, tant il est vrai que la population est le 
premier acteur de la reconstruction. Les armées doivent savoir très vite passer de l’attaque à la 
stabilisation, ce qui suppose une préparation propre et une relève adéquate ou un changement 
d’attitudes. Cette politique ne doit pas nécessairement se traduire par une baisse des moyens, mais par 
l’affichage de moyens supérieurs prêts à l’emploi. Les soldats peuvent être amenés à des opérations de 
police comme l’îlotage. Les opérations de police ne sont pas que des conflits de basse intensité. Les 
attaques peuvent être subites et violentes. En l’absence de données, un équipement prolifique vaut 
mieux, mais il doit être léger (blindage, gilets) pour permettre une mobilité. Outre cela, une 
banalisation de ces forces pourrait déconsidérer l’armée. 

 La logistique étant plus vulnérable, la sécurité des approvisionnements doit être prioritaire. 

 



 Le scénario d’intervention le plus probable, non le seul, est aujourd’hui de plus en plus une 
intervention  interarmée, que l’opération soit conçue comme complémentaire, les forces s’épaulant 
mutuellement, ou partagée, dans un même PC de campagne choisi en fonction de l’opération par 
exemple. Il faut donc des armées disposées, mais aussi entraînée à coopérer. La décision d’engager des 
opérations est aujourd’hui subordonnée à une volonté politique pacifiste dans le cadre de la 
construction européenne, fondée sur le droit international, par ses moyens limités aussi. Ces nouvelles 
opérations soulèvent des problèmes de traduction (un seul par bataillon s’est avéré insuffisant en Irak), 
de différences culturelles entre les alliés, qui peuvent empêcher la bonne réalisation des missions de la 
brigade en cours d’expérimentation. L’issue de ces expériences doit permettre de voir si l’échelon est 
viable et les difficultés surmontables. Le renseignement, la logistique, dans une moindre mesure, 
restent exclus de ces coopérations. Le matériel doit se prêter à ces coopérations. La gageure est donc 
de disposer d’un armement propre, mais compatible avec les autres. La solution la plus simple est 
offerte par les Etats-Unis. La transformation est aussi une exportation de technologie. La France doit 
donc en Europe trouver les moyens d’une défense compatible, non dépendante des Américains. 
L’expérience de l’OTAN n’a pas surmonté la concurrence des industries d’armement pour imposer un 
standard. Le partenariat public-privé peut permettre de répondre plus rapidement aux 
besoins. L’OTAN a néanmoins permis de définir un tronc commun d’interopérabilité. (doctrines, 
numérisation). La coopération renforcée doit lui rajouter des ramifications européenne, voire 
bilatérale. 

 

 


